
CHAPITRE 104

Loi constituant en corporation la ville
de L'Abord-à-Plouffe

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la Corporation du vil-
lage de L'Abord-à-Plouffe a repré-

senté, par sa pétition, que, par suite de la
vente d'un grand nombre de terrains
comme lots à bâtir et de la construction
projetée d'une usine de filtration, d'aque-
duc, de trottoirs et de rues dans la muni-
cipalité, les dispositions du Code munici-
pal ne suffisent plus à ses besoins et qu'il
est devenu nécessaire pour elle d'avoir de
plus grands pouvoirs;

Attendu que ladite corporation a de-
mandé d'être constituée en corporation
de ville sous le nom de "Ville de L'Abord-
à-Plouffe" sous l'empire de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 233) et avec l'addition de pouvoirs
spéciaux;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La municipalité du village de L'A-
bord-à-Plouffe cesse d'exister et son terri-
toire est érigé en une municipalité de ville
sous le nom de "Ville de L'Abord-à-
Plouffe". Ce territoire se décrit comme
suit: le territoire situé dans l'Ile-Jésus,
comprenant en référence au cadastre offi-
ciel pour la paroisse de Saint-Martin, les
lots, tous inclus, de 46 à 65, de 74 à 93,
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de 95 à 114, de 123 à 158, de 161 à 176,
de 178 à 198, de 201 à 205, 207, 212, 678
(île aux Chats), une partie des lots 94,
208 et 211. La ligne limitative de ce
territoire peut être décrite comme suit:
partant du point d'intersection de la rive
de la rivière des Prairies avec la ligne
séparative des lots 39 et 47; de là, passant
par les lignes et démarcations suivantes
en continuité les unes des autres: la ligne
séparative des lots 39 et 47, la ligne sépa-
rative des lots 40 et 46, une ligne limitant
vers le nord-ouest le lot 46, une ligne sépa-
rant le lot 45 du lot 48, une ligne brisée
limitant vers le nord les lots 48, 49, 50, 53,
54, 58, une ligne brisée limitant vers le
sud-ouest, le nord-ouest et le nord-est le
lot 59 et le séparant du lot 66, une ligne
brisée limitant vers le nord-ouest les lots
74, 82, 90, traversant le lot 94, limitant
vers le nord les lots 114, 123, 143, 144, 158,
limitant vers le nord-ouest les lots 161,
176, 178, 193, 198, 201, 205 et traversant
les lots 208 et 211 jusqu'au coin ouest du
lot 214, la ligne séparative des lots 211
et 214 en allant vers le sud-est jusqu'au
côté nord-ouest du chemin public, ledit
côté nord-ouest du chemin public jusqu'au
prolongement de la ligne nord-est du lot
212, ledit prolongement et ladite ligne
séparative des lots 208 et 213 prolongée
jusqu'à l'axe de la rivière des Prairies, ledit
axe de la rivière des Prairies en le suivant
vers le sud-ouest et passant au sud-est
de l'île aux Chats jusqu'au prolongement
de la ligne séparative des lots 39 et 47 et
enfin ce dernier prolongement jusqu'au
point de départ.

2 . Les habitants et contribuables du
village de L'Abord-à-Plouffe et leurs suc-
cesseurs sont constitués en corporation de
ville sous le nom de "Ville de L'Abord-à-
Plouffe".

3 . La ville de L'Abord-à-Plouffe sera
régie par la Loi des cités et villes et ses
amendements, sauf les cas où il y est
dérogé expressément par la présente loi ou
par les dispositions incompatibles qu'elle
contient.

4 . La corporation constituée par la
présente loi succède et succèdera aux
droits, obligations, biens, privilèges, titres,

Corpora-
tion cons-
tituée.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Succes-
sion.



1947 L'Abord-à-Plouffe CHAP. 1 0 4 431

créances et actions de la corporation du
village de L'Abord-à-Plouffe et la remplace
à toutes fins que de droit.

5 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation du village de
L'Abord-à-Plouffe resteront en fonction
jusqu'à leur démission, remplacement ou
destitution par le conseil de la ville de
L'Abord-à-Plouffe.

6 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes de taxes, redevances, obligations,
listes, plans et autres actes ou documents
municipaux quelconques, actuellement en
vigueur, continueront d'avoir leur plein
effet et resteront en vigueur jusqu'à ce
qu'ils soient amendés, annulés, abrogés,
exécutés ou accomplis, à moins qu'ils ne
soient incompatibles avec les dispositions
de la présente loi.

7 . La ville est divisée en trois quartiers
désignés respectivement sous les noms:
"Quartier Ouest", "Quartier Centre" et
"Quartier Est".

Le Quartier Ouest comprend cette par-
tie du territoire de la municipalité située
au sud-ouest de la ligne sud-ouest des lots
143, 137 et 139 du cadastre de la paroisse
de Saint-Martin et bornée du côté sud-
ouest par la susdite ligne et de tous les
autre côtés par la ligne limitative de la
ville.

Le Quartier Centre comprend cette
partie du territoire de la municipalité
bornée d'un côté, vers le sud-ouest, par la
ligne sud-ouest des lots 143, 137 et 139,
de l'autre côté, vers le nord-est, par la
ligne de division des lots 176 et 178 du
cadastre de la paroisse de Saint-Martin et
par le centre du boulevard Curé Labelle
entre le boulevard Lévesque et le Pont de
Cartierville et de l'autre côté, vers le
nord-ouest, par la limite nord-ouest de la
ville et enfin de l'autre côté, vers le sud-
est par la limite sud-est de la ville et par
une partie de la ligne sud-est du susdit lot
176,

Le Quartier Est comprend cette partie
du territoire de la municipalité située au
nord-est de la ligne de division desdits lots
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176 et 178 et le centre du boulevard Curé
Labelle, à partir du boulevard Lévesque
jusqu'au Pont de Cartierville et bornée
du côté nord-est par la susdite ligne de
division et par le centre du boulevard
Curé Labelle et de tous les autres côtés
par la ligne limitative de la ville.

8 . Le maire et les six conseillers de la
corporation du village de L'Abord-à-
Plouffe, lors de la mise en vigueur de la
présente loi, ou leurs remplaçants, devien-
dront le maire et les échevins de la corpo-
ration constituée en vertu de la présente
loi et cesseront de l'être conformément à
l'article 50 de la Loi des cités et villes.

Les premières élections générales auront
lieu le premier jour juridique de février
1948, sous la présidence du secrétaire-
trésorier de la ville à cette époque qui y
agira comme officier-rapporteur.

A partir de cette date, le conseil de la
ville se composera du maire et de six éche-
vins et les sièges des échevins du quartier
ouest seront désignés par les numéros 1
et 2; ceux des échevins du quartier centre
seront désignés par les numéros 3 et 4 et
enfin ceux des échevins du quartier est
seront désignés par les numéros 5 et 6.

Les échevins pour les sièges numéros
1, 3 et 5 seront mis en nomination et élus
respectivement par les seuls électeurs pro-
priétaires de chacun de ces quartiers; les
échevins pour les sièges numéros 2, 4 et 6
seront mis en nomination et élus respecti-
vement par tous les électeurs municipaux
de chacun de ces quartiers; le maire sera
mis en nomination et élu par tous les élec-
teurs municipaux.

9 . La première assemblée du conseil
de la ville se tiendra dans le bureau du
secrétaire-trésorier de la ville, à huit heu-
res du soir, le deuxième lundi après l'entrée
en vigueur de la présente loi,

1 0 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:
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" 4 8 . Le maire est élu pour deux an-
nées à la majorité des électeurs munici-
paux ayant voté."

1 1 . L'article 210 de la Loi des cités et
ville est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"210 . Les bureaux de votation doivent
être ouverts à neuf heures du matin et
rester ouverts jusqu'à sept heures du
soir. Chaque sous-officier-rapporteur est
tenu de recevoir, pendant ce temps, dans
le bureau de votation qui lui est assigné,
de la manière ci-dessous prescrite, les
votes des électeurs ayant droit de voter
à ce bureau; mais depuis cinq heures
jusqu'à sept heures, les ouvriers, artisans
et employés des manufactures ont la pré-
séance pour déposer leur vote."

1 2 . L'article 220 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

"220 . A neuf heures précises du
matin, immédiatement après avoir fermé
la boîte de scrutin, le sous-officier-rap-
porteur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faciliter
l'entrée de chaque électeur dans le bureau
de votation et veiller à ce qu'il ne soit
ni gêné, ni molesté à l'intérieur, non plus
qu'aux abords du bureau."

1 3 . Le paragraphe 1° de l'article 240
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"1° A sept heures du soir le bureau
de votation est fermé et le scrutin est
clos. Il en est fait mention au registre
du scrutin."

1 4 . Les articles 342, 343 et 344 de
la Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville.

1 5 . L'article 346 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

"346. Le conseil doit s'assembler au
moins une fois par mois, en séance
générale ou ordinaire, pour la transaction
des affaires de la municipalité, et tenir
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ses séances à dés jours et heures qu'il
détermine par règlement."

1 6 . L'article 404 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 0 4 . Le scrutin dure une journée
juridique, depuis neuf heures du matin
jusqu'à sept heures du soir."

1 7 . L'article 405 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant :

" 4 0 5 . Si, à la fin du jour de scru-
tin, le nombre de votes requis n'a pas
été donné, l'officier-rapporteur doit ordon-
ner la continuation du scrutin pendant le
prochain jour juridique, si demande écrite
lui en est faite par le maire, par un échevin
ou par trois électeurs propriétaires dans
un délai d'une heure après la clôture du
scrutin."

1 8 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le paragraphe 1° dudit
article, le paragraphe Va:

"1°a Pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé à moins que
le terrain sur lequel doit être érigé chaque
construction projetée ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre ou
sur un plan de subdivision fait et déposé
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Dans la disposition ci-dessus le mot
"construction" désigne une maison avec
ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions, pour
fins agricoles, sur des terres en culture."

1 9 . Le paragraphe 15° de l'article 426
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"15e Pour établir des fourrières dont
le conseil aura la surveillance et le con-
trôle; pour empêcher les chevaux, mulets,
bestiaux, porcs, moutons, volailles, oies
et autres animaux d'errer dans les rues,
ruelles, places publiques, sur une grève
ou sur un terrain autre que celui de leur
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propriétaire et pour en autoriser la saisie
et la vente, et pour établir un tarif d'a-
mendes pour la mise en fourrière des
animaux;".

2 0 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

"439 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour la
construction d'aqueducs, puits publics, ci-
ternes ou réservoirs et les intérêts des-
dites sommes, imposer par règlement, en
tout ou en partie, sur tous les proprié-
taires ou occupants d'immeubles de la
municipalité ou sur ceux pour le bénéfice
desquels ces améliorations sont faites, une
taxe spéciale annuelle proportionnée à
l'étendue du front de ces immeubles ou
sur l'évaluation."

2 1 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
corporation ait signifié à ces proprié-
taires ou occupants qu'elle est prête à
conduire l'eau à ses frais jusqu'à l'aligne-
ment de la rue vis-à-vis de leurs im-
meubles respectifs."

2 2 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou affer-
mée ou servant au pâturage des animaux
de même que toute terre non défrichée ou
terre à bois dans les limites de la municipa-
lité est taxée à un montant n'excédant pas
un et quart pour cent de l'évaluation mu-
nicipale, comprenant toutes taxes, tant
générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une super-
ficie de cinq arpents ou plus. Cette
évaluation comprend la maison qui sert
d'habitation du cultivateur, et dont la
valeur n'excède pas trois mille dollars,
ainsi que les granges, écuries et autres
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bâtiments servant à l'exploitation de ladite
terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en
a été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe, après la
clôture du rôle d'évaluation, et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle."

2 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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